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trouver à 11 h devant les
bureaux de l’ONF, à Lure, puis
de « casser la croûte à l’intérieur
pour empêcher la tenue du Co-
dir ». Ils citent le cas du poste
de Lavans-lès-Saint-Claude (Ju-
ra) qui « était en cours de destruc-
tion » et notent avec satisfaction
le « recul » de la direction puis-
que, face à la résistance syndi-
cale, ce poste ne sera pas
supprimé. « Mais nous devons
être vigilants, car à tout moment,
ils essaieront de casser des postes et
des personnels », affirment les
organisations syndicales una-
nimes, qui ont prévu de de-
mander audience auprès du
maire de Lure et auprès du dé-
puté-maire d’Héricourt et qui
se disent résolues à empêcher
la tenue du Codir mercredi à
Lure « où qu’il se tienne… »

À l’occasion de la tenue, de-
main à Lure, du Codir (comité
directeur) du Nord Franche-
Comté et de la venue du direc-
teur territorial (DT) qui préside
cette instance, les syndicats
CGT Forêts, SnupFen-Union
syndicale-Solidaires, et Unsa
Agriculture et Forêts appellent
les agents forestiers à la grève
ce jour-là.

« Le DT vient à Lure mercredi
15 février pour présider le Codir
Nord Franche-Comté. Il veut pré-
senter le bilan 2011, ordonner le
contrat 2012 et parler des suppres-
sions de postes. Montrons notre
colère au directeur territorial.
Tous en grève le 15 février », dé-
clarent les syndicats dans un
communiqué commun. Ils de-
mandent aux agents de se re-

ONF Grève et casse-croûte 
syndical demain à Lure

Le conseil
d’administration de la
Mutuelle de Sochaux
prévu ce mardi
permettra peut-être
d’avancer sur le terrain
d’un partenariat
avec Malakoff Médéric,
future mutuelle
obligatoire du groupe
PSA Peugeot-Citroën.

Président de la Mutuelle de So-
chaux, Jacques Mazzoloni évo-
que ce qui est à la fois « une course
de fond et une course de vitesse »
pour l’ensemble des acteurs con-
cernés. Après la décision prise à
l’échelle de PSA Peugeot-Citroën
d’avoir d’une mutuelle obligatoi-
re de groupe, la question de l’ave-
nir de la Mutuelle de Sochaux ne
pouvait pas ne pas être posée.
Cette Mutuelle de Sochaux, qui
dispose d’un trésor de guerre de
34 millions d’euros, ne comptera
plus dans ses rangs que des re-
traités, les actifs ayant rejoint à
partir de juillet 2012 Malakoff
Médéric, la mutuelle de groupe
obligatoire des salariés de PSA
Peugeot-Citroën.

C’est à raison de deux, parfois
trois réunions par mois du con-
seil d’administration de la Mu-
tuelle de Sochaux que différents
scénarios ont été étudiés.

Faire un choix définitif

L’heure est sans doute venue
comme, le souligne Jacques
Mazzolini, de « faire un choix défi-
nitif », de décider l’adossement
de la Mutuelle de Sochaux à Ma-
lakoff Médéric, et dans quelles
conditions.
Jacques Mazzolini estime que la

réflexion menée depuis des mois
est désormais suffisamment
avancée pour qu’une décision
soit prise, que le tribunal d’ins-
tance de Montbéliard soit saisi
afin qu’un commissaire à la fu-
sion soit nommé.
La CGT, qui lors du conseil d’ad-
ministration du 18 janvier der-
nier, a fait un certain nombre de
propositions, n’entend pas « met-
tre la charrue avant les bœufs. Nous
avons demandé à Malakoff Médéric
un certain nombre de projections
afin de savoir comment pourraient
évoluer dans les années à venir les
cotisations ainsi que les prestations

proposées aux retraités et futurs re-
traités ». Sur la question de princi-
pe d’un adossement de la
Mutuelle de Sochaux à un parte-
naire qui pourrait être Malakoff
Médéric, la CGT ne fait pas d’ob-
jections. Néanmoins, le syndicat
met une condition, à savoir que
soit créée « une section profession-
nelle au sein de Malakoff Médéric
qui garantisse l’autonomie de ges-
tion de la nouvelle structure afin
qu’elle ait son mot à dire sur l’évolu-
tion des cotisations, des prestations,
mais aussi sur les 34 millions de
réserves de la Mutuelle de So-
chaux ».
La CGT souhaite, par ailleurs,
que l’adhésion à la section profes-
sionnelle soit ouverte aussi aux
futurs retraités avec, à la clé, deux
niveaux de cotisations et des pres-
tations. Le premier niveau propo-
sé serait à l’identique de ce que
propose actuellement la Mutuelle
de Sochaux à ses retraités. Un
niveau intermédiaire pourrait
être créé. Il resterait une troisiè-
me voie pour les futurs retraités,
celle d’adhérer au contrat prévu
chez Malakoff Médéric, avec une
cotisation plus élevée, mais aussi
un meilleur niveau global de
prestations.

Jacques Balthazard

Mutuelle Sochaux Un partenariat 
possible avec Malakoff Médéric

JacquesMazzolini, président de laMutuelle de Sochaux, pense que
l’heure est venue de prendre une décision. Photo J. Balthazard

La CGT évoque dans un commu-
niqué de presse transmis hier
« des suites juridiques » à la suite
de trois licenciements pour faute
grave prononcés à l’encontre de
salariés protégés, avec l’autorisa-
tion de l’Inspection du travail en
novembre dernier, chez Visteon à
Rougegoutte.

Nous avons essayé de joindre
hier en fin de journée la direction
de Visteon Rougegoutte sans suc-
cès.

Selon la CGT, des élus et salariés
protégés du syndicat avaient in-
terpellé en juin 2011 la direction
de Visteon Rougegoutte à propos
« de faits de harcèlement moral et
sexuel. La direction — affirme la
CGT- avait obligation de faire une
enquête et de saisir le comité d’hygiè-

ne, de sécurité et des conditions de
travail (CHS-CT), mais surtout de
protéger les salariées subissant ce
harcèlement. Des plaintes avec cons-
titution de partie civile sont déposées
devant le procureur de la Républi-
que qui n’a toujours pas donné suite.
La direction -conclut la CGT-, non
seulement n’a pas répondu à ses
obligations de sécurité concernant
les éléments de harcèlement évoqués
par les élus, mais a procédé à leurs
licenciements pour faute grave avec
l’autorisation de l’Inspection du tra-
vail en novembre 2011. Le licencie-
ment dont ils font l’objet est injuste et
correspond à un montage grossier,
sinon grotesque ».

À la suite de témoignages de sala-
riés de Visteon, une enquête de
gendarmerie a été ouverte.

Visteon « Des suites juridiques » 
selon la CGT après trois licenciements

dans l’après-midi, avant de
prendre un bain de foule au
centre de Besançon. La journée
du candidat s’achèvera à
18 h 30 par un meeting dans la
capitale régionale.
Le premier tour de l’élection
présidentielle est prévu le
22 avril.

Le candidat socialiste à la prési-
dentielle sera en campagne
dans la région le mardi 10 avril.
François Hollande devrait pas-
ser toute la journée en Franche-
Comté. Il devrait visiter une en-
treprise de lunetterie dans le
Jura le matin, une entreprise
horlogère dans le haut Doubs

Présidentielle François Hollande 
en Franche-Comté le 10 avril

Le CFAI du Nord Franche-Com-
té ouvrira les portes de ses
établissements d’Exincourt et
de Belfort, les 18 février et
17 mars.
François Virot, directeur du CFA-
Industriel du Nord Franche-
Comté est, plus que jamais, un
féroce défenseur de l’apprentissa-
ge, en général, et de l’apprentissa-
ge industriel, en particulier. Il
résume la philosophie qui prési-
de au choix des formations dis-
pensées dans les neuf filières (lire
en note) des trois établissements
d’Exincourt, Belfort et Vesoul de
cet organisme : « Utiles, utilisables
et utilisées ». Une formule en for-
me de slogan, rappelant les fa-
meux trois A synonymes
d’excellence. « Notre boulot, c’est
d’offrir aux jeunes le meilleur profil
pour être employables », insiste le
directeur qui n’a qu’un regret :
que les métiers de l’industrie ne
soient pas mieux connus du
grand public et ne bénéficient pas
de l’image qu’ils mériteraient à
ses yeux : « L’industrie, ce n’est pas
des ateliers où s’échinent des opéra-
teurs sur des chaînes de montage.
C’est un univers de haute technolo-
gie, où la pression mondiale a impo-
sé une élévation des qualifications ».

L’apprentissage offre une excel-
lente opportunité d’accéder à ces
métiers qualifiés « qui ne sont pas
ceux qu’on voit à la télévision, car les
métiers sont cachés par les produits
prestigieux que l’industrie fabri-
que », analyse François Virot. Les 
portes ouvertes sur les sites de
Belfort et Exincourt (les 18 février
et 17 mars) ainsi qu’à Vesoul
(17 mars uniquement) permet-
tent aux jeunes, mais aussi à
leurs parents, de découvrir les
formations dispensées par le
CFAI du Nord Franche-Comté
où le taux d’insertion profession-

nelle est très élevé en fin de cur-
sus : « 93 % de nos apprentis sont
placés dans les six mois suivants leur
sortie », souligne Jean-Jacques
Conrad, chargé du développe-
ment.

Du CAP au diplôme
d’ingénieur
Des formations conduisant aux
diplômes du CAP (3 %), du Bac
pro (35 %), du BTS (41 %) et
jusqu’au diplôme d’ingénieur de
l’UTBM (21 %). « Il y a vingt ans,
quand l’apprentissage s’est ouvert à

d’autres diplômes que le CAP, on
délivrait 80 % de BEP (brevet d’en-
seignement professionnel) et 20 %
de BTS », se souvient François
Virot, soulignant l’évolution im-
portante des qualifications.
D’ailleurs, sur les 470 jeunes ins-
crits au CFAI, 60 % des titulaires
duCAPpréparentensuiteunBac
pro, 40 % des Bac pro poursui-
vent en BTS et 8 % des reçus au
BTS préparent un diplôme d’in-
génieur. N’oublions pas de préci-
ser que l’apprenti est un salarié,
qui suit une formation en alter-
nance où le travail n’est pas tout.
Comme le répète François Virot :
« L’apprenti doit avoir une vie après
l’atelier… »

José Gonzalvez
NEUF FILIÈRES Chaudronnerie,

conception, conduite d’installations,
électrotechnique, informatique,
logistique, maintenance, outillage
et productique.
Y ALLER Portes ouvertes samedi

18 février et samedi 17mars, de 9 h
à 13 h, au CFAI d’Exincourt (5, rue
du Château) et de Belfort (rue
Georges-Besse). Site de Vesoul
(Espace laMotte) samedi 17mars
uniquement.
CONTACTER CFAI Exincourt. Tél. :

03.81.32.67.22. E-mail : apprentissa-
ge@cfai-nfc.com.Web : www.cfai-
nfc.com

Apprentissage « Utile, utilisable
et utilisé » : les 3 U du CFAI

« Nous sommes là pour offrir aux jeunes lemeilleur profil pour être
employables »,martèle François Virot (à droite), directeur du CFAI
du Nord Franche-Comté. Photo José Gonzalvez

La CFDT multiplie les
démarches pour
essayer d’éviter un plan
de suppressions de 111
emplois.

Après avoir alerté le sous-préfet
de Montbéliard, les parlementai-
res, les ministres du Travail et de
l’Industrie, les responsables de la
CFDT de Trevest ont envoyé hier
un courrier à Denis Martin, direc-
teur des opérations industrielles
chez PSA Peugeot Citroën.

« Il n’est pas trop tard — souli-
gnent les responsables de la
CFDT — pour réviser notre plan
directeur industriel et rouvrir le dia-
logue entre PSA, Faurecia et Trèves
[…] Votre rôle de « régulateur » éco-
nomique, de répartiteur, d’acteur in-
dustriel doit revenir au premier
plan. Il en va de 111 destins, il en va
de l’emploi dans la filière automobi-
le ».

Pour éviter l’annonce d’un plan
de sauvegarde de l’emploi (PSE)
en mars prochain sur le site de
Technoland Étupes où travaillent
à ce jour 276 salariés, la CFDT
propose l’idée d’« une réouverture

de négociations autour d’un équili-
bre productif entre Faurecia et Tre-
vest sur les futurs sièges arrière de la
T9 ».

Il s’agit de la remplaçante de l’ac-
tuelle 308. Il se trouve que le
marché des sièges avant et arrière
de ce nouveau véhicule a été attri-
bué par PSA Peugeot Citroën à
Faurecia. « Cette décision — affir-
me la CFDT- suscite de l’incompré-
hension chez les salariés de Trevest
alors que, historiquement, nous avi-
ons jusqu’alors toujours fonctionné
en bonne intelligence avec Faurecia
en rang 1 et Trevest en fournisseur de
rang 2 sur une moitié de véhicule,
bien souvent les sièges arrière. Vous
étiez alors pleinement dans votre
rôle crucial de répartiteur économi-
que et assumiez avec efficacité votre
devoir social. Tel n’est plus le cas ».

Si la CFDT tire la sonnette d’alar-
me et demande un nouvel arbi-
trage, c’est en raison du
positionnement de Trevest, four-
nisseur de PSA Sochaux et Mul-
house, qui ne travaille plus que
sur trois modèles en fin de vie, à
savoir la 308 SW dont les volu-
mes ont d’ores et déjà diminué de
moitié, le 207 et la 106 +.

JBD

Trevest Un courrier de la CFDT
pour sensibiliser la direction de PSA

Les responsables de la CFDT de Trevest demandent à PSA Peugeot
Citroën de jouer son rôle de « régulateur » économique. Photo JBD
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